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A la Une des actualités du jour figurent bien évidemment la confirmation de la démission 

« effective » du Premier ministre sortant Jean Ravelonarivo et la nomination de son ministre de 

l’Intérieur : Olivier Solonandrasana Mahafaly, en tant que nouveau Chef du Gouvernement. Il 

s’agit donc du troisième PM nommé après seulement 2 ans et quelques mois de mandat du 

régime Rajaonarimampianina.  

 

Politique interne 

 

MAHAFALY OLIVIER SOLONANDRASANA : NOUVEAU PREMIER MINISTRE 

Le choix du Président de la République, pour substituer Jean Ravelonarivo à Mahazoarivo, s’est 

finalement porté sur le ministre de l’Intérieur et de la Décentralisation et non moins administrateur 

civil, Olivier Solonandrasana Mahafaly. L’Express de Madagascar titre sur sa Une : « un Premier 

ministre objet de polémiques » et oriente son article sur les différentes controverses dans lesquelles 

l’ancien locataire du bâtiment « patte d’éléphant » était impliqué, pour ne citer que l’interdiction des 

photos et de noms des candidats sur les bulletins de vote des communales, les enregistrements sonores 

des éventuelles menaces qu’il aurait formulées à l’encontre des chefs d’administration et des grands 

électeurs, son implication personnelle dans la campagne et la « victoire » du parti HVM lors des 

communales, l’interdiction de visite pour Jean Ravelonarivo durant sa récente hospitalisation ou 

encore son projet de diviser la capitale en 6 arrondissements municipaux. Le quotidien parle d’une 

promotion, d’une récompense du Chef de l’Etat pour ses bons et loyaux services et  craint que cette 

nomination ne constitue pas un bon signe envoyé aux partenaires techniques et financiers de 

Madagascar. (p.3) La Gazette de la Grande île et  La Vérité  mettent également l’accent sur les 

affaires louches dans lesquelles le nouveau PM serait étroitement impliqué. Le premier journal 

rapporte ainsi les accusations formulées par le sénateur Lylison René, sur une station radio privée, 

selon lesquelles l’ancien ministre de l’Intérieur aurait poussé les autorités locales à favoriser la  liste 

HVM lors des sénatoriales mais surtout, est trempé dans des affaires de marchés publics illégaux et de 

subventions frauduleuses aux Communes, dont celles attribuées à la Commune de Befandriana Nord 

(p.5). Quant au second quotidien, il a mobilisé pratiquement une page entière, avec document à 

l’appui, à un détournement de subventions d’un montant de 396 492 444 Ariary destinées à la 

réhabilitation du Bureau municipal de l’Hygiène de la Commune d’Ambohimahamasina (p.2). 

 

 L’Express de Madagascar retrace le parcours et la carrière d’Olivier Solonanandrasana 

Mahafaly. Administrateur civil diplômé de l’école nationale de l’administration de 

Madagascar (ENAM) en 1998, il gravit les échelons au sein de l’administration publique, 

s’est spécialisé dans la gestion électorale et devient donc le troisième Premier ministre du 

régime Rajaonarimampianina. (p.3) 

 48 heures après la lecture du décret portant acceptation de la démission du Premier 

ministre Ravelonarivo et de son gouvernement, par le Secrétaire général de la Présidence, 

Olivier Solonandrasana Mahafaly a été nommé, par décret n°2016-250, au poste de Chef 

du Gouvernement. Sa nomination a été réalisée à partir de la liste des 14 premiers 

ministrables, présentée hier matin par les députés à Iavoloha. (Midi Madagasikara, p.2 – 

Madagascar Matin, p.2) 

 Madagascar-Laza s’interroge : « Jean Ravelonarivo procèdera-t-il à la passation ? ». 

Prévue se tenir le 11 avril, soit aujourd’hui, la passation entre le Premier ministre sortant 



 

 

et entrant devra impérativement se faire pour éviter le vide institutionnel. Cependant, au vu 

des péripéties qui entourent le départ de l’ancien Chef du Gouvernement, en particulier son 

démenti par voie médiatique de sa démission à son poste vendredi dernier, le journal craint 

que Jean Ravelonarivo ne rebiffe à nouveau et n’accepte pas d’y procéder.  (p.3-6) 

 Le Chef de l’Etat a nommé son homme de confiance, soutient Les Nouvelles, qui estime 

donc qu’Olivier Mahafaly a pris du galon. De son avis, l’ancien ministre de l’Intérieur a 

démontré, durant les deux dernières consultations populaires, ses compétences mais 

surtout sa loyauté. D’après l’analyse du quotidien, cette nomination intervient dans le 

cadre de la mise en place d’une base solide en vue d’acquérir un second mandat en 2018 et 

ce, en raison de l’expertise du nouveau PM en matière électorale. (p.3) 

 De l’opinion de La Vérité, cette nomination est la manifestation d’un verrouillage de 

l’Exécutif par le HVM. Le quotidien estime en effet que les ministres issus des autres camps 

politiques ne seront pas reconduits car ils ont pour la plupart figuré dans la liste des 

premiers ministrables, en tant que « concurrents » du nouveau Chef du Gouvernement. Le 

journal dit par conséquent s’attendre à un gouvernement 100% HVM (p.3) 

 La Vérité a recueilli l’avis de hautes personnalités concernant cette nomination. Ainsi, 

l’opérateur économique et non moins premier ministrable, Eric Rajaonary estime que 

Mahafaly Solonandrasana n’est pas un rassembleur et justifie son opinion par les 

appréhensions générées par cette décision du Président de la République auprès du secteur 

privé et des autres groupes parlementaires. Le député Brunelle Razafintsiadraofa affirme 

que le MAPAR s’en tient à l’esprit de l’article 54 de la Constitution et par conséquent, du 

fait que le parti dispose de la majorité au sein de la Chambre basse. Il lui revient donc de 

proposer les noms des premiers ministrables. Pour John Randriarimalala, député pro-

régime, le nouveau PM a toujours œuvré pour le développement. Il soutient d’ailleurs qu’il 

s’agit d’une personnalité qui a toujours su collaborer avec l’Assemblée nationale. De l’avis 

du sénateur Lylison René De Rolland, cette nomination intervient sur aucune base légale et 

n’apportera aucun changement dans le développement du pays. (p.3) 

 « Hery Rajaonarimampianina nomme un Premier ministre par an » conclue La Gazette de 

la Grande Île. Après Kolo Roger en 2014 et Jean Ravelonarivo en 2015, Olivier 

Solonandrasana Mahafaly accède donc à la tête de Mahazoarivo pour cette année 2016. 

Pour le quotidien, le Président fait donc une « grosse consommation de Premier ministre et 

limoge aisément » une fois qu’il se rend compte que son choix ne fut pas le bon. Le journal 

estime par ailleurs que le Chef de l’Etat est « capricieux », présente un « caractère 

inconstant et des réactions désordonnées », ce qui ne facilitera certainement pas la tâche 

du nouveau locataire de Mahazoarivo, peu importe leur affinité (p.3) L’Observateur met 

également l’accent sur ce « record » en matière de nomination de Chef du Gouvernement et 

soutient qu’il s’agit de la preuve irréfutable de l’instabilité au niveau de l’Exécutif (p.2-3) 

 Le sénateur MAPAR Lylison René De Rolland opine négativement sur Olivier 

Solonandrasana Mahafaly dans les colonnes de La Gazette de la Grande Île. Selon ses 

propos, le nouveau PM serait trempé dans les affaires douteuses. Il soutient par conséquent 

que l’on nomme Premier ministre quelqu’un qui est disposé à collaborer dans les affaires 

louches avec le Chef de l’Etat, ses proches et sa famille. (p.5) 

 La Gazette de la Grande Île consacre un petit encart au passé de journaliste de province 

d’Olivier Solonandrasana Mahafaly, alors qu’il était encore étudiant et se demande d’ores 

et déjà comment se comportera-t-il à l’endroit des journalistes étant donné son ancien 

statut (p.3) 

 Tia Tanindrazana soutient que le nouveau Premier ministre servira sans aucun doute les 

intérêts du HVM tout en expliquant qu’il a brillamment réussi toutes les missions dont il 

était en charge pour le parti politique. (p.3) 



 

 

 

PREMIERS-MINISTRABLES : QUATORZE NOMS PROPOSÉS PAR L’ASSEMBLEE 

NATIONALE 

Quatorze noms pour un siège annonce L’Express de Madagascar, relatant la remise « officielle » de 

la liste -  figurant les noms des personnalités premiers-ministrables - par les députés au Président de 

la République. Le quotidien qualifie cette dernière de « petite cérémonie » et de « mise en scène 

montée de toute pièce » en présence des journalistes car il soupçonne qu’un document contenant les 

propositions des parlementaires avait déjà été transmis à la Présidence la veille. Il s’agit donc d’une 

mascarade visant à soutenir que les noms des premiers ministrables viennent tout juste d’être soumis 

au Chef de l’Etat alors qu’il aurait déjà fait son choix 24 heures après la lecture du décret portant 

acceptation de la démission de Jean Ravelonarivo. De l’opinion du journal, « l’entorse à l’article 54 

de la Constitution est donc devenue une tradition ». Dans son allocution, le Président de la Chambre 

basse avait précisé que la liste a été établie et validée par plus d’une centaine de députés, sur la base 

de leur proposition. Le journal doute par conséquent que la personnalité retenue fasse l’unanimité 

étant donné que les 14 noms soumis au Président de la République ont été chacun proposés par les 

différents groupes parlementaires ayant pris part aux différentes réunions.  A ce propos, seul le 

groupe parlementaire MAPAR I n’y a pas participé car il estime qu’une large consultation aurait dû 

être entreprise au préalable avant que la décision ne soit prise. Parmi les premiers ministrables 

figurent Houssen Abdallah, Johanita Ndahimananjara, Didier Paza, Constant Horace, Freddie 

Mahazoasy, Erick Rajaonary, Fleury Lezava, Benjamina Ramanantsoa, Jean André Ndremanjary, 

Alphonse Toto, Maharante Jean de Dieu et Herilanto Raveloharison. (p.5) 

 

 17 députés se sont rendus hier au Palais d’Iavoloha pour remettre au Président de la 

République la liste des premiers ministrables, une initiative qui n’a cessé d’être remise en 

cause par Midi Madagasikara. Le quotidien insiste ainsi sur l’inconstitutionnalité de cette 

procédure d’une part, sur la base de l’article 94 qui stipule que le Chef de l’Etat 

communique avec l’Assemblée nationale par le biais de message et  d’autre part, sur la 

base de l’article 54,  qui spécifie qu’il nomme le Premier ministre présenté par le groupe 

majoritaire et non, plusieurs propositions. (p.3) 

 Jean Max Rakotomamonjy parle d’une application stricto sensu de l’article 54 de la 

Constitution et par conséquent, assure qu’il n’y aura pas de nouvelle crise institutionnelle. 

Il soutient par ailleurs que le décret d’abrogation de la nomination de Ravelonarivo a été 

fait conformément à la Constitution, soutenant ainsi la décision du Président de la 

République dans la polémique sur la démission du Premier ministre sortant (Midi 

Madagasikara, p.3) 

 Selon Madagascar-Laza, les députés se sont sérieusement penchés sur les noms des 

premiers ministrables dans la soirée de samedi dernier. Les débats auraient été houleux 

mais les parlementaires ont tout de même réussi à établir une liste finale. Ont pris part aux 

différentes réunions les groupes parlementaires VPM-MMM, MAPAR 2 et 3, TIM, HVM 

et le Hiaraka Isika. Le quotidien estime que les députés figurant dans la liste remise au 

PRM intègreront le futur gouvernement dans la mesure où les parlementaires auraient 

réclamé à ce qu’ils y soient fortement représentés (p.3)  

 Le Chef de l’Etat a voulu bien faire les choses avant de nommer le Premier ministre, 

commente Les Nouvelles. Le journal fait notamment référence au fait que l’Assemblée 

nationale se soit déplacée pour lui remettre une liste de premiers ministrables, traduisant 

ainsi une application au sens strict de l’article 54 stipulant qu’il nomme un Chef du 

gouvernement proposé par la majorité à la Chambre basse  (p.2) 

 

DEMISSION CONFIRMEE DE JEAN RAVELONARIVO 



 

 

Le Président de la République Hery Rajaonarimampianina n’a pas voulu s’attarder sur la question de 

la démission du Gal Jean Ravelonarivo. En marge de la remise de la liste des premiers-ministrables à 

Iavoloha, le Chef de l’Etat a juste affirmé que « nous sommes pressés de développer le pays. Nous ne 

traînerons pas ». Néanmoins, il s’est rapidement exprimé sur les couacs relevant de la démission de 

son ancien Premier ministre, vendredi dernier, en soutenant que « ce qui s’est passé est pitoyable ». 

Pour sa part, Jean Ravalonarivo a déclaré ne pas vouloir constituer le blocage et par conséquent, a 

remis sa démission au nom de l’intérêt supérieur de la Nation. Pourtant selon des sources avisées, 

rapportées autant par L’Express de Madagascar que Les Nouvelles, la démission de l’ancien 

locataire de Mahazoarivo n’a été effective que dans la journée de dimanche, dénonçant ainsi le vice 

de procédure par rapport à la lecture du décret d’abrogation vendredi dernier. (p.5 et p.3) 

 

 La plateforme Vondrona Miaro ny Safidimbahoaka sy ny Aradalàna (VMSA) a appelé samedi 

dernier les différents acteurs politiques à ne pas exercer de pression à l’endroit du Président 

de la République, notamment dans la formation du nouveau gouvernement. La plateforme 

d’indiquer que l’effectivité du décret 2016-249 portant acceptation de la démission du Gal 

Jean Ravelonarivo ne doit pas être remis en cause et ne doit plus faire l’objet de débat dans 

son exécution. (Madagascar-Laza, p.3) 

 La Gazette de la Grande Île persiste et signe : « tentative de démission forcée du Premier 

ministre, des infractions en cascade ». Le quotidien soutient à travers ce titre que Jean 

Ravelonarivo a été surpris par l’abrogation officielle de sa nomination. Trois infractions sont 

à retenir, commente l’auteur, à savoir la confection de faux, l’usage de faux et la tentative 

d’extorsion de signature. (p.4) 

 Madagascar Matin rapporte les propos de Hery Rajaonarimampianina selon lesquels « le 

Premier ministre a bien démissionné ». De son opinion, le Chef Suprême des Forces Armées 

vient donc de faire passer le Gal de Brigade Aérienne pour un vulgaire menteur. (p.2)  

 Tia Tanindrazana évoque l’envoi d’un émissaire par le PRM, en la personne du Gal 

Dominique Rakotozafy, pour demander à Jean Ravelonarivo de signer la lettre de démission. 

Des sources affirment également que des diplomates ont participé aux négociations. Un 

moyen de soutenir que la démission de vendredi dernier n’était qu’une mise en scène. (p.2) 

 

Economie et société 

 

ANKATSO II EN EBULLITION  

Depuis vendredi soir, un mouvement social agite le campus universitaire d’Ankatso II. Et pour cause, 

des constructions illicites seraient à l’origine du mécontentement des étudiants. Ils demandent ainsi la 

démolition desdites constructions érigées dans le domaine de l’Université, qui devrait être d’utilité 

publique et non privée. Deux groupes d’étudiants se sont ainsi formés pour, d’une part, démolir la 

clôture en brique en cours de construction et d’autre part, descendre dans la rue pour faire valoir 

leurs revendications. Des barrages ont été érigés par la suite en fin d’après-midi. L’Emmo-Reg a dû 

intervenir pour démanteler les dispositifs et ont arrêté deux étudiants. La manifestation s’est 

poursuivie samedi et risque de prendre de l’ampleur dans les jours qui suivent puisque les étudiants 

envisagent de reprendre leur mouvement aujourd’hui. (Madagascar-Laza, p.7 – L’Express de 

Madagascar, p.8 – Midi Madagasikara, p.7) 

 

 

 

 

 



 

 

 

Un peu d’humour 

 

 

 

 
       L’Express de Madagascar, p.6 
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